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« Être adoptée, c’est un peu triste, mais c’est comme ça. »

Une jeune fille adoptée, dix-sept ans.

« L'adoption, j’en rêve depuis toujours,

c’est une merveilleuse aventure. »

Une future mère adoptive.
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Introduction

Désireuse d’apprendre « comment l’intelligence vient aux enfants » et comment une aide extérieure peut éventuellement intervenir, je me suis très tôt orientée vers les enfants mentalement handicapés avec l’envie, tout en soulageant leurs parents, de leur procurer une vie aussi heureuse que possible. C'est ainsi que j’ai passé, en tant que directrice, l’essentiel de mes années de travail dans une institution spécialisée où j’ai pu commencer d’explorer ces questions au sein d’une équipe pluridisciplinaire.

À l’heure de prendre ma retraite, j’avais gardé tout mon intérêt pour ce qui concerne, chez l’enfant, la construction de sa personnalité. Une petite annonce me fit par hasard découvrir l’existence des Organismes autorisés pour l’adoption (OAA). Bien que j’eusse adopté une fille née en France, je ne savais que peu de chose concernant l’adoption. Il me sembla que je tenais là l’occasion d’enrichir mes connaissances tout en apportant, peut-être, quelque chose à ceux qui voudraient bien m’accepter parmi eux.

Pendant six années, j’ai alors eu la chance de prendre part, en tant que correspondante familiale, au travail d’un OAA (Diaphanie) avant d’en rejoindre un autre (Médecins du monde) il y a cinq ans, en tant que psychologue clinicienne bénévole. De nombreuses occasions m’y ont été offertes de rencontrer intervenants, adoptants et adoptés aux divers stades de la préparation puis de la réalisation d’une adoption. Écouter les uns et les autres m’a passionnée. Confrontée à des témoignages qui m’apportaient la richesse d’une expérience humaine singulière, je me suis attachée à étudier les travaux théoriques les mieux documentés afin de comprendre la signification des symptômes que, parfois, j’observais chez certains enfants. J’ai encore complété mon information en adhérant à Pétales, une association qui vient en aide à des parents en difficulté. Persuadée que les parents adoptifs peuvent être les meilleurs thérapeutes de leurs enfants, j’ai cherché comment les troubles pouvaient être traités au sein des familles adoptives – on trouvera quelques traces de ma pratique en ce domaine, inspirée des méthodes de maternage (ou, plus exactement, de care giving) que nous pratiquions déjà auprès des enfants handicapés et de leurs familles, dans le dernier chapitre de ce livre. L'un de mes souhaits est qu’elle puisse se révéler utile à la prévention des difficultés si fréquemment observées chez les adolescents adoptés.

La plupart des acteurs parlent maintenant de l’adoption sans la moindre réticence. Nombreux sont ceux qui imaginent comprendre la singularité des enfants adoptés en faisant des rapprochements avec l’expérience des migrants. Mais, expérimentés dans la prise en charge des enfants qui vivent avec les mêmes parents (ou le même parent) depuis leur naissance, la plupart des intervenants ont trop souvent pour premier souci de ne pas faire de discrimination entre ces enfants et les autres. Quant aux adoptants, quand ils ont décidé de se tourner vers l’adoption, le plus souvent, la première question qui s’est posée pour eux, de façon naïve, c’est : l’enfant nous aimera-t-il, l’aimerons-nous ? Aussi, quand ils rencontrent des difficultés auprès de leur enfant, ont-ils tendance à les ressentir comme la conséquence de ce qu’ils sont eux-mêmes. D’ailleurs, ils font trop souvent l’expérience de recevoir des conseils infériorisants – du type « Y a qu’à » ou « Vous devriez ». Dans de telles conditions, comment ne se replieraient-ils pas sur eux-mêmes, avec l’espoir de prouver que leur amour leur permettra de sauver cet enfant ?

C'est dire que parents adoptifs et spécialistes de l’enfance continuent trop souvent de minimiser l’importance, pour un enfant, de n’avoir pas conservé ses liens avec ses parents de naissance. Dans nos cultures où la famille nucléaire constitue la base du développement affectif, il serait pourtant urgent de reconnaître qu’un tel enfant a des besoins spécifiques.

La sensibilisation des futurs adoptants, celle de certains parents qui, déjà, sans bien démêler pourquoi, commencent à souffrir dans leur vie quotidienne avec leur(s) enfant(s), l’information des différents acteurs de l’adoption permettraient, à mon avis, une prise en charge plus appropriée des difficultés spécifiques de ces garçons et filles qui ne sont pas restés auprès de leurs parents de naissance. Plutôt que d’attendre avec résignation les problèmes de l’adolescence, il importe, dès la transplantation, de tenir compte de ce qu’on peut supposer sur les premiers mois ou premières années de leur vie.

Quand ses débuts dans la vie ont été difficiles, voire destructeurs, l’adoption donne à l’enfant de nouvelles chances. Encore faut-il que ses nouveaux parents sachent faire face aux séquelles de la première partie de son existence. En particulier, il est nécessaire pour eux de comprendre en quoi consiste le mode1actuel d’attachement de ce garçon ou cette fille et, quand c’est le cas, de prendre conscience qu’il ou elle ne les perçoit pas tels qu’ils sont. Il ou elle se comporte face à eux de façon à les faire ressembler à ce qu’il ou elle a connu au cours de son expérience antérieure. Le danger est que cet enfant perturbé parvienne à rendre ses nouveaux parents plus ou moins tels qu’il croit qu’ils sont.


Tous les acteurs de l’adoption doivent savoir qu’un tel travail est souvent nécessaire et qu’il ne va pas de soi.



1 La langue française n’a pas de mot spécifique ; il faut utiliser les mots modèle ou mode qui ont l’inconvénient d’avoir, dans le langage courant, un sens ne traduisant pas de façon suffisamment précise ce dont il s’agit.
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L'adoption aujourd’hui

La première difficulté d’un futur adoptant est souvent d’apprendre à se repérer dans la jungle des notions à connaître. Il commence par se demander, non sans anxiété, s’il obtiendra son agrément. Parallèlement, il s’interroge sur la manière dont il procédera pour aller vers l’enfant qu’il désire si ardemment recevoir. Il découvre, plus ou moins vite, qu’il ne sera pas facile de rencontrer un enfant adoptable. Douloureusement, il s’en étonne : n’y a-t-il pas, en France et de par le monde, de nombreux enfants malheureux ?

Il existe quelques points qu’il doit connaître s’il veut asseoir le projet sur un socle fiable.




Choisir entre adoption nationale et adoption internationale

Parmi les droits de l’enfant, figure en bonne place celui de « grandir dans un milieu familial, dans un climat de bonheur, d’amour et de compréhension1». L'adoption fait partie des mesures qui peuvent assurer à certains enfants ce droit fondamental. Les bases des modalités qui sont alors à respecter sont définies souverainement par chaque pays.


Avant de devenir « éligible à l’adoption », tout enfant doit faire l’objet d’une procédure juridique.



Toutes les adoptions sont transcrites dans les registres d’état civil français centralisés à Nantes. Cette transcription donne à l’enfant la nationalité française mais elle n’est opérée qu’après des vérifications très strictes sur la valeur juridique de la procédure.


L'adoption nationale

Signalons tout d’abord les adoptions intrafamiliales. Elles ont lieu, par exemple, quand des orphelins sont recueillis par un oncle ou/et une tante. Mais le cas le plus fréquent est probablement celui de la mère veuve ou du père veuf qui accepte que son second conjoint adopte l’enfant de son premier mariage. À condition que cet enfant n’ait pas déjà été reconnu par ses deux parents de naissance, il est probable que, dans les couples homosexuels, le second papa ou la seconde maman finira aussi par être officiellement autorisé(e) à demander l’adoption de l’enfant biologique de son compagnon ou de sa compagne. Dans tous ces cas, il s’agira d’une adoption simple. Nous y reviendrons.

En dehors de ces cas assez exceptionnels, pour être adoptable, l’enfant né en France doit tout d’abord avoir été déclaré pupille de l’État :



les plus nombreux sont les bébés nés sous le secret ;





d’autres nouveau-nés ont d’abord été reconnus par l’un au moins de leurs ascendants ; leur état civil a été établi, tout au moins en ce qui concerne leur ascendance maternelle. Ils peuvent être immatriculés comme pupilles si la mère – ou les deux parents en cas de reconnaissance paternelle – signe un consentement à l’adoption ;




en principe, les enfants confiés provisoirement à l’Aide sociale à l’enfance, mais qui sont notoirement délaissés par leurs parents, pourraient devenir pupilles eux aussi, ils seraient alors adoptables. Mais, en France comme dans certains autres pays d’Europe, le maintien de liens, même ténus, avec la famille de naissance est privilégié. C'est pourquoi peu de petits Français sont adoptables, alors que beaucoup de ceux dont l’enfance se déroule en institution n’ont aucun lien réel avec des parents. Certains passeront des années en internat, d’autres seront bien choyés dans une famille d’accueil. Beaucoup malheureusement seront ballottés d’une famille d’accueil à l’autre et, trop souvent, à dix-huit ou vingt ans, s’ils se révèlent incapables de poursuivre des études et d’obtenir des subsides pour cela, ils seront livrés à eux-mêmes, sans domicile et sans ressources. De toute façon, y compris dans les meilleurs cas, leur statut sera moins privilégié que s’ils avaient bénéficié d’une adoption en bonne et due forme. Quelques-uns, tout de même, font l’objet d’une décision judiciaire qui les rend adoptables.






Des voix s’élèvent, en particulier au sein de l’association Enfance et familles d’adoption (EFA), pour que plus d’enfants soient proposés à l’adoption, qu’il s’agisse de garçons ou de filles auxquels leurs parents ne s’intéressent pas réellement ou d’enfants réputés « difficilement adoptables » : garçons ou filles de plus de quatre ou cinq ans, fratries de trois ou quatre, enfants porteurs de malformations congénitales en particulier. Pour certains, le maintien de liens ténus avec la famille d’origine pourrait être respecté si l’adoption simple se développait2.



Dans chaque département, fonctionne un « conseil de famille ». L'une de ses tâches est de décider à quel couple ou célibataire agréé confier chaque enfant éligible à l’adoption. Les services d’Aide sociale à l’enfance étant organisés à l’échelle départementale, l’enfant est forcément proposé en priorité à des adoptants qui résident dans le département où il est né. Les adultes titulaires d’un agrément étant habilités à faire acte de candidature dans tous les départements français, ils peuvent ensuite, théoriquement, être sollicités pour des enfants que personne n’aurait voulu adopter dans le département de naissance.




L'adoption internationale



Dans certains pays, la possibilité d’abandonner les enfants n’est pas prévue ; elle est même interdite. Quand les parents ne peuvent pas envisager d’élever un enfant, celui-ci est donc déposé discrètement dans un endroit où il pourra rapidement être découvert et faire l’objet de soins. Il n’a aucun état civil. Avant que la déclaration d’abandon ne devienne complète, ses parents doivent obligatoirement être recherchés. Concrètement, cette recherche se fait au moyen d’une publication dans un journal régional. La photo de l’enfant y figure avec un texte demandant que les parents ou des témoins se manifestent. Il est évident que, sauf rare exception, personne ne répond. Une date de naissance est alors attribuée à l’enfant, de même que deux prénoms qui peuvent être précédés par une sorte de nom de famille provisoire. Souvent, il s’agit du nom du lieu où l’enfant a été trouvé ou, dans certaines régions, du patronyme du directeur de l’orphelinat.




Dans d’autres pays, la déclaration de naissance n’est pas obligatoire, ou bien elle ne le devient qu’après plusieurs mois, voire plusieurs années, selon un délai fixé. Ou encore la déclaration demeure facultative jusqu’à ce que la nécessité d’obtenir des papiers pour voyager vienne la rendre indispensable. La déclaration d’adoptabilité est parfois compliquée par la difficulté d’établir exactement l’identité de l’enfant. Dans tous ces cas, sa date de naissance exacte n’est pas forcément connue : s’il devient question d’adoption, elle est souvent postdatée puisque, plus l’enfant est considéré comme jeune, plus il a des chances d’être accepté.




Dans les États où les registres d’état civil existent, les enfants nés d’une mère ou d’un couple identifié sont dotés d’un patronyme – celui de la mère ou celui du père ou, si c’est la coutume dans le pays, les deux. Ils ont aussi un ou deux prénoms donnés par les parents. La date de naissance est attestée par une sage-femme ou un établissement hospitalier. À moins qu’un juge ne les prive de ce droit, les personnes figurant en tant que parents sur l’acte de naissance ont autorité pour demander ou, tout au moins, accepter l’adoption. Leur éventuel consentement à l’adoption est un acte ayant valeur juridique. Pour que la France accepte ultérieurement d’inscrire l’enfant adopté parmi ses ressortissants, il faut, entre autres, attester que ce consentement a été libre et éclairé. Aucun échange d’argent ne peut accompagner cette démarche. Le visa d’entrée en France ne pourra être délivré que si l’éthique est respectée et, au moment de transcrire l’adoption dans les registres d’état civil français, les contrôles pourront être encore plus stricts.



Un enfant doit être déclaré éligible à l’adoption avant toute rencontre avec ses futurs adoptants.




Certains pays vont jusqu’à exiger l’accord écrit de chacun des membres de la parenté, même s’ils n’ont jamais eu le moindre contact avec l’enfant concerné : parfois, le consentement de la mère – ou de divers membres de la famille – doit être réitéré au moment où des étrangers sont en cours d’adoption du garçon ou de la fille. D’autres a contrario n’attendent pas l’accord des parents. Si ceux-ci sont négligents ou autrement défaillants, un juge peut les priver définitivement de tout droit sur leur enfant, qui devient alors éligible à l’adoption.




De nombreux pays ne connaissent pas l’adoption. Dans certaines contrées, il est même impensable de faire appel à des inconnus pour leur confier des enfants. Leur prise en charge est communautaire. Contrairement à ce que pensent souvent les adultes désireux d’adopter un enfant, rares sont les orphelins qui ne sont pas recueillis par des membres de leur famille élargie.




Des pays interdisent l’adoption, en particulier ceux qui se réfèrent au Coran, car, à la 33e sourate, le Livre sacré dit que Dieu « n’a pas donné deux cœurs à l’homme ; Il n’a pas accordé à vos épouses le droit de vos mères, ni à vos fils adoptifs ceux de vos enfants ». En conséquence, la plupart des pays musulmans n’autorisent que la kafala : en cas de besoin, un enfant peut être recueilli et élevé dans une famille autre que celle de sa naissance, mais il n’est pas question qu’il ait le droit d’hériter des biens familiaux.


Nombre d’enfants sont déclarés éligibles à l’adoption uniquement parce que leurs parents sont trop pauvres pour pouvoir les nourrir et payer leur scolarité. Cette situation est contraire aux accords internationaux. Mieux vaudrait développer des formules qui existent déjà, en particulier une aide directe aux familles des pays en développement. Les Occidentaux pourraient peut-être aussi accepter plus largement de parrainer des familles démunies.

Mais ce n’est pas ce que demandent les adultes qui souhaitent adopter un enfant ! Actuellement, dans certains pays, de nombreuses familles continuent donc de laisser partir des enfants vers un pays plus riche où ils pourront être convenablement nourris et faire de bonnes études. Dans ce cas, on peut parler de « don d’amour » pour que l’enfant ait le meilleur sort possible.

Les parents adoptifs de ces enfants doivent être prêts à gérer des problèmes spécifiques à ce genre de situation, non seulement face à leur conscience, mais aussi face à leur enfant :



tout d’abord, il leur faudra assumer les conséquences de l’adoption plénière et adhérer à l’idée que la rupture des liens durant l’enfance est indispensable à l’équilibre de l'enfant3;




à l’adolescence, celui-ci pourra s’insurger contre les mesures prises pour lui à un âge où il ne pouvait comprendre ce qui lui arrivait : il faudra que les parents adoptifs sachent se situer face à cette réaction sans se précipiter dans des actions qui ne pourraient que l’aggraver.










Certains pays proches de ce type de traditions ne conçoivent l’adoption que par des couples n’ayant pas de descendance biologique. Il devient acceptable, en ce cas, que l’héritage soit transmis à un ou plusieurs enfants adoptés plutôt que d’être réparti entre d’éventuels collatéraux. Les candidatures d’adoptants étrangers ne sont reçues qu’à la condition que ces personnes n’aient pas eu d’enfant, qu’elles fournissent un certificat médical de stérilité ou bien qu’elles ne soient plus en âge d’en concevoir.




Dans d’autres pays encore, la circulation des enfants est considérée comme tout à fait naturelle : si une femme n’a pas d’enfant et qu’une autre en a trop, un nourrisson pourra changer de maman. Mais de là à imaginer qu’il puisse partir définitivement à l’étranger, il y a un grand pas. Dans ces pays, les parents signent parfois un consentement, mais celui-ci n’est pas suffisamment éclairé. La régularisation de la situation juridique d’un enfant amené en France dans ces conditions se révélera impossible.






LE CADRE JURIDIQUE DES ADOPTIONS INTERNATIONALES

Les adoptions internationales sont régies par la Convention dite de La Haye. Celle-ci précise les règles à respecter. Un certain nombre de pays, dont la France, ont signé puis ratifié ces accords. Chacun a créé alors une autorité centrale chargée de contrôler la régularité des processus d’adoption. En France, la Mission pour l’adoption internationale (MAI) a longtemps assuré ce travail. Depuis 2007, l’autorité centrale française porte le nom de Secrétariat général de l’autorité centrale pour l’adoption internationale (SGACAI).

Les accords internationaux appliqués en France stipulent qu’un enfant ne doit pas être identifié à l’avance par ses adoptants : il n’est pas question de faire venir un enfant étranger en vacances puis de décider ensuite de l’adopter.

Normalement, pour qu’un enfant soit déclaré adoptable par des étrangers, il est indispensable de prouver tout d’abord qu’il ne peut pas être accueilli dans des conditions convenables par des membres de sa famille ni même par des membres de sa communauté de vie ou par d’autres nationaux. Les étrangers résidant provisoirement dans le pays sont ensuite prioritaires. Il n’est fait appel à d’autres étrangers qu’après l’échec de ces solutions.










Différencier adoption simple et adoption plénière


L'adoption simple

L'adoption simple ne rompt pas les liens entre l’enfant et sa famille de naissance. Il continue de porter son patronyme d’origine. Celui des adoptants s’y ajoute, relié au premier par un trait d’union simple.

Ce type d’adoption se pratique en France pour les enfants pour qui le maintien des relations avec la famille d’origine est souhaitable. L'autorité parentale est dévolue aux adoptants. À charge pour eux de trouver quelle place donner aux parents de naissance en tenant compte, évidemment, de ce qu’ils souhaitent et peuvent faire pour l’enfant concerné.


L'adoption ouverte est une variante de l’adoption simple : l’enfant habite au domicile de la famille adoptante mais les deux familles sont impliquées dans son éducation. Les liens avec la famille d’origine demeurent aussi étroits que possible. Elle est pratiquée dans certains pays, mais demeure pratiquement inconnue en France.






L'adoption plénière

Au contraire, l’adoption plénière a lieu parce que les liens avec la famille de naissance ont été préalablement rompus. L'état civil est modifié. Seuls persistent la date et le lieu de naissance. Ils sont portés sur le nouvel acte de naissance ; le patronyme est celui des adoptants, les prénoms sont ceux qu’ils ont voulu conserver et/ou qu’ils ont choisis.

L'adoption plénière crée une nouvelle filiation. Cette mesure a été inscrite dans la loi française en 1966 (loi du 11 juillet) à la suite d’une affaire très complexe (affaire Novack) opposant une famille adoptive et une famille de naissance, dans un souci de protection des liens tissés avec une famille qui avait recueilli les enfants. Elle institue une rupture complète et définitive des liens de sang. En quelque sorte, le jugement d’adoption plénière falsifie son acte de naissance puisque, dans un souci de stricte égalité entre tous les enfants et de non-discrimination entre les enfants adoptés et les autres, la fille ou le garçon adopté est réputé né de ses parents adoptifs…

Certains adoptés contestent âprement ce mensonge et les parents sont particulièrement mal à l’aise quand leur adolescent s’insurge contre cette formulation, les rendant responsables de l’avoir acceptée. Malheureusement, les adoptants n’ont pas le choix et, très souvent, ils ne découvrent cette fiction qu’au moment où ils reçoivent le nouvel acte de naissance de leur enfant.


Une décision législative permettra peut-être que la formule né(e) de soit modifiée. La formule fils de ou fille de a été proposée pour que toutes les naissances puissent continuer d’être mentionnées avec des termes identiques. Ainsi disparaîtrait la fiction du né de, si simplificatrice. Mais les avis divergent quant à l’opportunité de laisser une trace de l’état civil d’origine dans l’état civil définitif des personnes adoptées.




EN ADOPTION INTERNATIONALE

Quand un pays est signataire des accords de La Haye, le jugement d’adoption plénière a lieu sur place ; pour la France, il s’agit alors d’emblée d’une adoption plénière. Dans les pays non signataires, l’adoption est, en général, considérée par la France comme une adoption simple. Après six mois de présence de l’enfant chez ses parents, ceux-ci pourront demander au tribunal d’instance de leur lieu de résidence de prononcer l’adoption plénière. Ensuite, ils demanderont aux services de l’état civil de Nantes de transcrire la décision.

Il y a quelques décennies, la plupart des pays ignoraient l’adoption plénière. Ils pratiquaient – et pratiquent encore –, sous des vocables parfois différents, l’adoption simple. Mais, au fur et mesure qu’ils adhèrent aux accords de La Haye, ils concèdent de plus en plus à leurs ressortissants la possibilité d’accéder d’emblée, tout au moins dans les adoptions internationales, à une adoption plénière. Les liens avec la famille de naissance sont alors définitivement rompus.










Préciser son projet

Avant de songer à l’adoption, la plupart des couples ont connu le long processus de la procréation médicalement assistée. Quant aux célibataires, souvent, ils ont longuement espéré rencontrer le compagnon ou la compagne avec qui concevoir un enfant. Devant les échecs, certains y ont rapidement pensé, pour d’autres il a fallu beaucoup de temps pour que l’idée fasse son chemin.

Quand ils se sont décidés, on comprend que ces différents adultes aient, d’emblée, quelques idées sur le projet qu’ils veulent réaliser. Au cours du processus d’agrément, il leur est demandé quels sont leurs souhaits : ceux-ci seront portés sur la notice jointe à l’attestation. Certains candidats imaginent que ces mentions leur donnent une sorte de droit à recevoir un ou deux enfants conformes à ce qui est inscrit ! Il n’en est rien : la notice précise pour quel type d’enfant(s) un jugement d’adoption plénière (en cas d’adoption nationale) pourra être accordé. En cas d’adoption internationale, le visa d’entrée en France de l’enfant ne sera délivré que dans la mesure où il y aura correspondance avec la notice.


La notice indique des limites : elle ne promet rien et ne donne droit à rien.



Au cours du processus d’agrément, tout en « ciblant » ce qu’il peut accepter, le couple ou le célibataire doit garder à l’esprit que, plus la demande est restrictive, moins il aura de chances de réaliser son projet. Renoncer à l’enfant biologique et décider de devenir parent par l’adoption n’est qu’un premier pas. Il est généralement indispensable d’en franchir ensuite bien d’autres ! Il faut à la fois tenir compte soigneusement de ses propres limites et être suffisamment ouvert dans sa demande. Un certain nombre de points méritent réflexion.


Mieux vaut renoncer à devenir parent que se lancer inconsidérément.




L'ethnie

Sur ce sujet, mieux vaut procéder par élimination. Il est indispensable de s’avouer à soi-même ses réticences à devenir parent d’un enfant de telle ou telle ethnie. En France, des enfants de type maghrébin ou africain naissent sous le secret. Les conseils de famille ont besoin d’une liste de parents susceptibles de les accepter. Souvent, cette liste n’est pas très longue…

• La plupart des adoptants affirment qu’ils ne sont pas racistes mais qu’ils craignent les réactions de leur entourage ! Tantôt ils évoquent un parent proche qui supporterait mal l’arrivée dans la famille d’un garçon maghrébin ou d’une fille « de type africain ». Tantôt ils parlent du racisme ambiant, précisant qu’ils ne veulent pas que leur enfant souffre. Il est indéniable, malheureusement, que des préventions existent à l’égard des personnes affichant certaines origines, mais il faudrait tout de même se rendre compte que refuser l’adoption d’un enfant pour qu’il ne souffre pas aboutit à une forme de condamnation…

Les futurs parents ont bien le droit d’être conscients qu’ils ne pourront pas se sentir père ou mère d’un enfant leur paraissant très différent d’eux. Il ne faut pas se cacher non plus que l’adoption interethnique pose des problèmes d’identification, non seulement aux parents mais aussi à l’enfant, qui se prendra certainement à regretter, au moins par moments, de ne pas leur ressembler.



Louis était bien accepté dans tout son entourage, d’autant plus qu’il fréquentait une école maternelle où la grande majorité des enfants étaient au moins aussi métissés que lui. Mais, deux ans après son arrivée, au cours de vacances avec ses parents, il se trouva soudain immergé dans un milieu où tout le monde avait la peau claire. Un jour, ses parents le surprirent en train d’essayer de blanchir ses bras et ses jambes avec de la craie…

Quant à Lina, elle affirmait, à cinq ans, que sa mère avait « les yeux chinois » comme elle, ce qui, en l’occurrence, était parfaitement inexact !





Pour prendre en charge un enfant originaire d’une ethnie différente, il faut vraiment que les parents se sentent à l’aise. Il faut qu’ils se sentent prêts à le soutenir tranquillement lorsqu’il fera l’objet de remarques stupides et qu’ils lui apprennent à s’en défendre avec humour. C'est un minimum pour qu’ils aient les meilleures chances d’accompagner au mieux leur enfant dans la construction de sa personnalité. Il est indispensable que la relation comporte une dimension identificatoire, c’est-à-dire que chacun ait le désir profond de ressembler aux autres. Ce qui concerne la physionomie et l’ensemble du corps doit demeurer au second plan pour que l’affectivité et les liens d’attachement puissent prendre toute leur place dans ce processus. Autrement dit : savoir vivre la différence tout en se reconnaissant des points communs.




Pour très désagréables qu’elles soient, les réflexions « racistes » reflètent des problèmes globaux qu’une personne adoptée peut fort bien surmonter avec l’aide de son entourage immédiat. Certains enfants de caractère jovial y parviennent très bien car ils entrent facilement en contact d’une façon telle que la plupart des gens les trouvent sympathiques. Pour d’autres, c’est nettement plus douloureux. En ce cas, il est nécessaire de voir que c’est toute la personne qui se sent mise en cause par la difficulté de se faire accepter. « Ne pas avoir été capable de garder ses parents de naissance » est bien plus douloureux que de ne pas avoir un aspect extérieur conforme à ce qu’on voudrait. C'est ce sentiment de non-acceptation de soi qu’il faut traiter dans sa globalité. Nous y reviendrons.





Précisons déjà que, plus tard, pour diverses raisons, une personne adoptée aura moins de difficultés à obtenir un emploi qu’une personne immigrée de même origine. Bien que ce soit injuste, être adopté devient un avantage surtout si, parmi ses prénoms, le jeune adulte en possède un à consonance européenne.




Le pays

Concernant le pays, au moment de la demande d’agrément, il vaut mieux être aussi large que possible afin de ne pas se fermer de portes. En effet, dans de nombreux cas, les comptes rendus rédigés par les enquêteurs devront être envoyés aux responsables des enfants ; il serait du plus mauvais effet que ces textes insistent sur la préférence pour un pays, si la demande était envoyée vers un tout autre pays !

Plus tard, une fois l’agrément obtenu, il sera temps de devenir plus précis, en tenant compte des possibilités concrètes. Ces possibilités changent suivant les moments : tel pays où les adoptions se faisaient très facilement pourra, quelques mois plus tard, avoir profondément modifié ses procédures ; tel pays où le couple croira avoir un contact se révélera inaccessible à la suite de la défaillance de la personne ou de l’organisme sur lequel il comptait, etc.




Le sexe

Dans certains pays, les filles sont plus souvent confiées à l’adoption que les garçons, dans d’autres c’est l’inverse. Sans nier ses préférences, l’essentiel est de ne pas en rester à des motifs futiles, l’adoption exigeant avant tout que les futurs parents soient prêts à faire face à beaucoup d’imprévus en tous genres. Ceux qui n’ont encore aucun enfant acceptent souvent de ne pas choisir le sexe. Mais ceux qui ont déjà deux garçons ou deux filles imaginent parfois que le meilleur moyen d’avoir un troisième enfant qui soit de sexe différent serait de l’adopter. Dans certaines familles, il est vrai, le choix s’explique par des circonstances beaucoup plus cruelles : par exemple, un couple qui a perdu une petite fille préférera accueillir un garçon.


Limiter sa demande à un seul sexe diminue les chances de réussir.






L'âge

Là aussi, les demandeurs doivent prendre leurs responsabilités : ou bien ils demandent un enfant très jeune et ils n’ont aucune garantie de voir leur projet aboutir. Ou bien, tout en respectant leurs limites personnelles, ils prennent en compte les besoins des enfants privés de famille. Il vaut mieux savoir que, pour un enfant de moins de trois ans, cinquante dossiers de demandeurs sont déposés ; pour un enfant entre trois et cinq ans, une dizaine de dossiers ; pour les plus de six ans, ce sont les dossiers d’enfants qui abondent…

Cette question est si importante que nous la traiterons dans un chapitre spécifique.




Le nombre d’enfants

De nombreux adultes souhaitent que leur enfant ne soit pas unique. Certains souhaitent adopter d’abord un enfant puis, quelques années plus tard, faire venir le second. D’autres se sentent prêts à recevoir deux enfants en même temps.

D’autre part, sauf adoption individuelle comportant une prospection dans un pays, les adoptants n’ont pas à mettre en avant qu’ils acceptent de recevoir deux enfants pour ne pas séparer des frères et sœurs. En effet, dans les pays où l’adoption est organisée avec le souci de répondre au mieux aux besoins des enfants, deux listes de dossiers existent : celle des adultes qui souhaitent adopter un enfant et celle de ceux qui demandent à en recevoir deux… ou davantage.

Cette question sera traitée en détail plus loin.








Quelques décisions à prendre


Un retard psychomoteur

Souvent, les enfants en attente d’adoption présentent un retard psychomoteur. En règle générale, l’importance de ce retard ne suffit pas à permettre un pronostic fiable et c’est ce qui, parfois, rend difficile la prise de décision. Certains parents hésitent probablement trop à accepter un enfant présentant un retard. D’autres, au contraire, trop confiants en leurs capacités, négligent de prendre des conseils. Ce fut malheureusement le cas d’une famille qui, après avoir fort bien réussi auprès d’un premier enfant présentant un retard psychomoteur important, se lança dans l’adoption d’une petite fille qui se révéla profondément autiste.

Lorsqu’ils sont enfin mis en face d’un enfant, le dilemme est particulièrement difficile pour des adultes qui désirent depuis très longtemps devenir parents. Bien sûr, ils hésiteront à s’engager vis-à-vis d’un enfant qui leur apparaît comme attardé. Mais, puisque tous, ou presque, le sont plus ou moins, comment évaluer le pronostic ? Plutôt que de privilégier la rapidité des procédures, mieux vaut se documenter sur la manière dont sont pris en charge les enfants du pays où l’adoption se réalisera. Des contacts un peu prolongés avec le personnel de l’institution sont possibles dans certains pays. Les parents qui s’adressent à un OAA peuvent, en bien des cas, être renseignés sur la manière dont fonctionnent les institutions du pays choisi. Collaborant avec diverses institutions d’une même région, l’OAA peut en parler aux adoptants, même si aucun contact direct n’est pris avec celle d’où viendra l’enfant


Les parents qui veulent réaliser à l’étranger une adoption individuelle ont intérêt à se renseigner sur la manière dont fonctionne la structure d’où vient l’enfant qui leur est proposé.




L'accompagnement, sur place, par un adulte parlant la langue sera précieux pour que les parents puissent confronter leurs premières impressions avec les observations d’une personne forcément plus objective et mieux renseignée qu’eux.






L'état de santé

Cela fait partie de la procédure d’agrément que de proposer aux futurs parents de formuler quels problèmes de santé ils pourraient accepter. Le premier point à considérer est de s’assurer qu’ils ont bien compris qu’aucune garantie ne saurait être donnée en ce domaine. Il existe des pays où le « dossier » médical qui accompagne chaque enfant est fiable, mais l’avenir ne peut jamais être entièrement cerné. Plus l’enfant est jeune, plus il est difficile de diagnostiquer chez lui une maladie invalidante ou un handicap dont les conséquences ne se révéleront que progressivement. C'est pourquoi adopter un bébé n’est pas dénué de risques, surtout s’il vient d’une région très pauvre en moyens médicaux. La majorité des futurs parents souhaitent accueillir un enfant en bonne santé. Ce que nous disions plus haut à propos de l’ethnie peut être repris ici : il est légitime que des adultes préfèrent a priori recevoir un enfant débutant sa vie avec les meilleures chances, donc en bonne santé plutôt que malade. Mais s’ils disent que la raison en est qu’« ils ne veulent pas que leur enfant souffre », ils montrent qu’ils en sont encore à croire que le problème dépend d’eux ! C'est comme si, acceptant de côtoyer un enfant malade, ils devaient assumer d’avoir voulu qu’il ait cette maladie…

Avant de réfléchir à l’éventualité d’accepter un enfant qui ne serait pas en parfaite santé, il est utile de savoir qu’il existe plusieurs degrés. Pour simplifier, retenons trois degrés auxquels nous donnerons les noms – employés dans certains pays bien organisés – de : enfant à particularité, enfant à besoins spécifiques dans le domaine médical ou chirurgical (on dit aussi, en anglais parce que c’est plus court, special need), et enfant handicapé.

• Les enfants dits à particularité sont ceux qui présentent une petite anomalie sans conséquence durable parce qu’elle est facile à soigner. Il peut s’agir d’un strabisme, d’un rachitisme ou d’autres petits problèmes de ce genre. L'asthme, maladie qui peut tout de même avoir des répercussions importantes dans la vie quotidienne, est souvent considéré comme une particularité ne nécessitant pas une acceptation préalable des parents. Normalement, la particularité est signalée à l’avance aux parents pressentis, mais il se peut qu’elle ne leur apparaisse qu’au moment de leur rencontre avec l’enfant.


Souvent les adoptants n’attachent pas suffisamment d’importance au poids de naissance alors qu’il fait partie des éléments importants du pronostic.



• Les enfants special need présentent une anomalie, souvent congénitale, qui demande des soins spécifiques mais qui n’entraînera pas – en principe – de conséquences durables sur la vie quotidienne. Il peut s’agir d’une malformation très visible comme, par exemple, une fente labio-palatine. C'est affreux tant que la lèvre n’est pas recousue, mais cette intervention bénigne est souvent pratiquée dans le pays d’origine avant même que les futurs parents voient l’enfant. Il leur reviendra de faire pratiquer une ou deux interventions pour que le palais soit réparé ; des séances d’orthophonie viendront ensuite compléter le traitement.

Certains futurs parents ne souhaitent pas recevoir un enfant dont l’anomalie est visible, mais ils acceptent volontiers certaines malformations cardiaques de bon pronostic, même s’il faudra qu’ils fassent pratiquer une intervention chirurgicale. Parfois, elle pourra avoir lieu par voie veineuse, elle sera donc bénigne. Parfois aussi, elle devra être pratiquée à cœur ouvert, ce qui est beaucoup plus lourd mais néanmoins bien maîtrisé maintenant par les chirurgiens. Ensuite, moyennant une surveillance, l’enfant mènera en général une vie normale. Le seul problème est d’obtenir à l’avance des examens fiables, l’échographie étant le plus délicat à interpréter. Certaines pathologies médicales comme, par exemple, une hépatite B ou une primo-infection tuberculeuse apparaissent aussi à certains futurs parents comme tout à fait compatibles avec l’existence qu’ils peuvent offrir à un garçon ou à une fille qui cumule ce problème avec la défaillance de sa famille d’origine.


Les enfants à besoins spécifiques ne devraient être proposés qu’aux adultes ayant clairement exprimé leur disponibilité à ce sujet. Dans l’idéal, les futurs parents devraient pouvoir recueillir tous les éléments leur permettant de connaître précisément l’état médical de l’enfant. Avant de s’engager, ils ont intérêt à prendre conseil auprès d’un spécialiste susceptible d’assurer son suivi lorsqu’il sera arrivé en France. Les pays les mieux organisés acceptent que les futurs parents demandent que des examens complémentaires soient éventuellement pratiqués, à la seule condition qu’ils prennent les frais en charge. Dans certaines régions, les examens pourront être effectués dans un hôpital où travaillent aussi des médecins français. La coopération entre médecins pourra alors s’établir d’emblée.

Un OAA intégré dans une ONG médicale4est spécifiquement équipé pour faciliter, entre autres, l’adoption d’enfants à besoins spécifiques, mais d’autres OAA proposent aux futurs adoptants des listes très détaillées sur lesquelles ils peuvent pointer quels types de besoins spécifiques ils seraient prêts à accompagner.



• Les enfants handicapés sont ceux qui ne pourront pas mener une vie tout à fait normale, mais leur handicap peut être relativement léger ou, au contraire, plutôt lourd. Il y a une grande différence entre le garçon ou la fille victime d’une agénésie d’un membre (absence d’un avant-bras et d’une main, par exemple) et un enfant présentant une trisomie 21 (encore appelée mongolisme).

Les enfants handicapés ne sont généralement proposés que par des OAA spécialisés5. Les personnes volontaires pour accueillir un tel enfant ne sont pas nombreuses. Beaucoup de bébés nés en France les attendent. Généralement, les adoptions d’enfants handicapés se font donc à l’échelon national.


Il est bon de savoir aussi que, dans certaines contrées où la bureaucratie tient beaucoup de place, seuls les enfants déclarés handicapés peuvent, en pratique, être proposés à l’étranger. En ce cas, être déclaré atteint de paralysie cérébrale ou porteur de séquelles d’anoxie néonatale ne veut aucunement dire, en réalité, que l’enfant présente la moindre anomalie physique. Inscrit dans un dossier, ce diagnostic veut seulement dire qu’une famille adoptive est recherchée hors de l’État demandeur. Certains adoptants acceptent donc de se rendre dans ces pays et d’y rencontrer un enfant afin de constater par eux-mêmes son aspect physique. Ils peuvent alors obtenir des renseignements plus véridiques. Si nécessaire, ils peuvent faire pratiquer des examens médicaux complémentaires, à condition d’en assumer les frais. Ensuite, sans prendre plus de risques qu’ailleurs par rapport à l’aspect médical, ils peuvent décider d’adopter le garçon ou la fille.






Le poids du passé de l’enfant

Les futurs parents peuvent légitimement craindre de ne pas être capables d’assumer les difficultés d’un enfant qui aurait subi de mauvais traitements : violence physique, voire agressions sexuelles.

• À vrai dire, s’il est courant que des enfants, même extrêmement jeunes, aient déjà connu de graves difficultés, la maltraitance caractérisée demeure très rare. Beaucoup plus fréquemment, les enfants éligibles à l’adoption ont tout d’abord eu pour parents des adultes si déstructurés qu’ils ne pouvaient vraiment pas s’occuper d’eux. Certaines mères gardent leur nouveau-né tant qu’elles peuvent mendier avec lui puis elles s’en désintéressent au profit d’un puîné, éventuellement prêté par une collègue de misère. La famille est parfois si misérable, l’état mental des parents si dégradé que la nécessité de prendre une décision ne se manifeste même pas. Le nouveau-né recevra quelques soins au milieu de personnes plus ou moins nombreuses constituant une famille ou un environnement plus diffus. Des voisins finiront par signaler à un service social que, dans les faits, il est privé des soins indispensables. Ou bien, à l’occasion d’un incident médical, il sera hospitalisé et l’on découvrira que personne ne se préoccupe de lui. Après enquête, un juge sera sollicité : en France, souvent, il confiera l’enfant à l’Aide sociale à l’enfance (ASE) ; dans certains pays étrangers, il prendra les décisions qui conduiront finalement à déclarer que l’enfant est adoptable.



Pauline était née d’une mère connue des services sociaux comme ayant eu une enfance difficile et une adolescence houleuse et qui vivait de prostitution. Enceinte une seconde fois, cette mère avait confié Pauline à de vagues parents qu’elle avait promis d’indemniser ; elle n’était jamais revenue. Un jour, l’enfant fut conduite à l’hôpital dans le coma. Les médecins découvrirent que, pour la calmer, ses parents d’accueil lui donnaient un invraisemblable cocktail de médicaments. Sortie de son état léthargique, la petite fille, à quatre ans et demi, ne marchait plus, ne parlait pas et affichait un très gros retard psychomoteur. Dès lors, Pauline relevait de l’ASE, d’abord avec un statut de recueil temporaire puis, rapidement, avec celui de pupille. Après six mois de prise en charge pédiatrique, elle allait nettement mieux, mais, malgré ses progrès, était déclarée médicalement inadoptable. Une infirmière (célibataire) se porta cependant volontaire : elle fut acceptée par le conseil de famille.

Linda et Angela sont, quant à elles, un exemple de ce qu’on rencontre relativement souvent à l’étranger, avec bien sûr toutes sortes de variantes. Ces jumelles étaient nées dans une favela, peu après deux ou trois autres enfants. La mère mendiait, ses partenaires successifs disparaissaient l’un après l’autre. Les bébés demeuraient couchés dans la petite pièce misérable qui servait de logis à la famille. Seule la grand-mère maternelle venait leur donner des biberons : c’est elle qui, n’approuvant pas que sa fille les délaisse mais se sentant trop âgée et malade pour s’en occuper, se décida à faire appel à un organisme à vocation sociale. Les deux petites filles, avec un frère et une sœur, furent emmenées dans une institution. À quatorze mois, Linda et Angela ne pouvaient pas se tenir longuement assises et ne marchaient pas. Toutefois, elles n’étaient pas dénutries et, malgré leur retard moteur évident, elles paraissaient avoir conservé un bon potentiel, ce qui se confirma par la suite.



Dans certains pays, dont la France fait partie, après avoir recueilli les enfants, les services sociaux s’efforcent d’abord d’étudier s’il serait possible d’aider les parents à émerger de leurs diverses difficultés afin que, par la suite, ils soient en mesure d’élever eux-mêmes leurs enfants déjà nés.



C'est ce qui fut tenté pour Jeremy, quatre ans, et Jonathan, trois ans, au moment de la naissance de leur petite sœur Andressa. Leur père, au chômage, était un malade alcoolique ; avec sa compagne, il vivait d’un petit trafic de drogue. Les deux garçons placés provisoirement en institution, la petite fille maintenue dans une crèche, une cure de désintoxication fut acceptée par le père qui se vit ensuite proposer une formation et un travail. Les deux garçons furent ensuite remis quelque temps à leurs parents. Malheureusement, le programme d’aide ne comportait pas de service de suite et, après quelques mois, un juge décida que les parents seraient privés de leurs droits parentaux sur les trois enfants. De retour à l’institution, Jeremy, sept ans, Jonathan, six ans, et Andressa, qui avait passé ses trois premières années en crèche, devinrent adoptables.



Les programmes d’aide de ce type ont le gros avantage de donner aux enfants une chance de grandir dans leur famille de naissance mais ils exigent d’importantes ressources, le plus difficile étant, nous venons de le voir, d’assurer un suivi à long terme. Quand il y a finalement échec, les enfants sont déjà un peu grands et ils ont eu le temps de vivre des moments très douloureux avant d’être conduits une fois de plus en institution puis d’être proposés à l’adoption.

• Quelques « enfants trouvés » ont été insérés dans des familles françaises :



Li-Mei semblait avoir trois ou quatre ans quand elle fut découverte errant toute seule sur une route. L'avenir montra – compte tenu de son évolution dentaire et de son âge osseux – qu’elle avait probablement un an ou deux de plus qu’il n’y paraissait. Malheureusement, ses souffrances avaient laissé des traces qui entravèrent gravement son évolution.



En fait, les « enfants des rues », de même que, par exemple, les « enfants soldats », ne sont malheureusement plus aptes à bénéficier d’une adoption au sens où nous l’entendons en France. Leur état est trop dégradé sur le plan psychologique. Par ailleurs, les seuls liens qu’ils sont parvenus à créer concernent les lieux qu’ils connaissent, des modes de vie propres à certaines couches sociales de leur pays. Il ne saurait être question, le plus souvent, de tenter une transplantation à l’étranger.

• Au contraire, dans tous les cas où un enfant a bénéficié, au début de sa vie, de bons soins de sa mère sur le plan affectif, cela le prépare, malgré le traumatisme de la séparation, à établir des liens solides avec les adultes qui l’adopteront.








Opter pour une démarche individuelle ou assistée

Pour réaliser leur projet, les futurs parents ont ensuite le choix entre trois façons de procéder : ils pourront effectuer ce qu’on appelle une adoption individuelle ou bien s’adresser à l’Agence française de l’adoption (AFA) ou encore essayer d’obtenir l’aide d’un Organisme agréé pour l’adoption (OAA). Il n’est pas interdit, au début des recherches, de suivre plusieurs pistes à la fois. Mais, quand l’une d’elles se précisera, il conviendra de se centrer sur un seul projet.


L'adoption « individuelle »

L'adoption dite « individuelle » peut être réalisée par un ou une célibataire. Le film de Bertrand Tavernier Holy Lola (maintenant disponible en DVD) donne une idée assez exacte des difficultés rencontrées par un couple qui part en Thaïlande à la recherche d’un enfant. Ceux qui ne veulent pas être encadrés choisissent cette voie. S'ils tiennent à adopter un très jeune enfant, c’est probablement l’une des plus prometteuses. Les célibataires ont aussi davantage de chances d’aboutir ainsi plutôt qu’en s’adressant à un organisme astreint au respect de nombreuses règles. Mais ils devront savoir gérer la question des bakchichs et obtenir tous les documents attestant que l’éthique a été respectée.


Dès lors qu’un pays ratifie les accords de La Haye, il n’autorise plus les adoptions individuelles. Un organisme central est créé dans ce pays avec la charge de répertorier les besoins des enfants, de centraliser les demandes d’adultes qui seraient désireux de les adopter et de contrôler que tout se déroule selon les règles édictées.



Les couples ou les célibataires qui reculeraient devant une démarche, certes enthousiasmante par bien des côtés, mais fort éprouvante, pourront choisir de se rapprocher d’un OAA ou de l’AFA.




L'adoption par l’intermédiaire de l’AFA

L'Agence française pour l’adoption (AFA) est un organisme public créé en 2006 pour répondre aux couples ou célibataires qui ne souhaitent pas ou ne peuvent pas s’engager dans l’adoption individuelle sans vouloir pour autant avoir recours à un OAA. Dotée d’un personnel salarié, l’AFA devrait permettre qu’un plus grand nombre d’adoptions internationales soient réalisées.

L'AFA a été créée pour répondre aux besoins de tous les adultes souhaitant adopter un ou plusieurs enfants et titulaires d’un agrément pour adopter. Toutefois, un an après sa création, il se confirme que cette perspective n’est pas réalisable : il y a beaucoup moins d’enfants adoptables que d’adultes désireux de devenir parents par ce moyen. En conséquence, si elle a l’obligation d’accepter tous les dossiers et de les transmettre dans un ou deux (maximum) pays choisis par les candidats à l’adoption, elle n’en a aucune d’aboutir à un apparentement. Dans tous les cas, le pays d’origine demeure souverain quant au choix de la famille à qui il confiera un enfant.


L'AFA signe avec chaque pays une convention concernant la rédaction de comptes rendus sur la manière dont l’enfant adopté s’insère dans sa nouvelle famille. Des photos de l’enfant et de ses parents doivent être jointes à chaque rapport. Chaque pays détermine la durée durant laquelle le suivi postadoption devra faire l’objet de ces comptes rendus : souvent deux ans, parfois trois. La charge d’assurer les suivis est déléguée à l’équipe qui a délivré l’agrément aux adoptants.



L'AFA a aussi pour mission de renseigner les adultes désireux d’adopter, y compris ceux qui ne passeront finalement pas par cet organisme, préférant l’adoption individuelle ou l’accompagnement par un OAA. Précisons que les OAA sont contrôlés par l’autorité centrale française mais qu’ils ne dépendent aucunement de l’AFA.




Adoption par l’intermédiaire d’un OAA6


Les OAA se sont créés pour la plupart à partir des années 1960. Quelques-uns sont gérés par des associations ayant un champ d’activités sociales plus ou moins large, d’autres émanent d’adoptants qui veulent en aider d’autres à réaliser ce qui a fait leur bonheur. L'un d’entre eux est une mission d’une Organisation non gouvernementale (ONG). Au total, une quarantaine fonctionnent actuellement.

Leurs moyens, et donc le nombre d’adoptions qu’ils peuvent accompagner, sont très disparates. Dans certains, le nombre d’adoptions annuelles se compte à peine en dizaines ; seuls trois ou quatre peuvent suivre une ou deux centaines d’adoptants. Le plus important ne peut pas accepter plus de trois cents dossiers par an.

• Certains OAA sont en mesure de proposer des enfants nés en France. Mais la plupart n’exercent leur activité qu’à l’étranger. Certains se concentrent sur un pays, souvent parce que l’un des fondateurs puis les membres actifs ont adopté dans ce pays. D’autres sont habilités dans plusieurs pays. Comme l’AFA, ils signent une convention avec chaque pays. Partout où ils exercent, ils doivent avoir des représentants locaux. Ceux-ci suivent l’évolution des dossiers. Ils sont chargés de l’accueil et de l’accompagnement des parents lorsque ceux-ci viennent chercher leur enfant.

En France métropolitaine, chaque département a la liberté et la responsabilité d’autoriser autant d’OAA qu’il le désire. Il en fournit la liste aux adoptants. Certains OAA sont autorisés à fonctionner sur tout le territoire français, d’autres ne sont actifs que dans certains départements. Comme leur mission ne consiste pas seulement à aider des enfants à trouver des parents, mais qu’ils doivent aussi assurer les suivis postadoption au domicile de la famille, ils ne souhaitent pas forcément disperser leur action sur tout le territoire ; beaucoup préfèrent n’agir que dans les départements où ils peuvent avoir un représentant.

• Si des adoptants souhaitent adresser une demande d’accompagnement à un ou à plusieurs OAA, ils devront repérer tout d’abord dans quels pays chacun d’eux est habilité. Dès leur première lettre de motivation, ils indiqueront tous les pays dans lesquels ils pourraient envisager de réaliser leur projet d’adoption. Mais il est inutile de dire son intérêt pour un pays dans lequel l’organisme destinataire n’exerce pas d’activité ! S'adresser simultanément à plusieurs organismes ne dispense donc pas d’envoyer à chacun une lettre suffisamment précise, montrant que les demandeurs ont pris la peine de se renseigner…

Les OAA peuvent recevoir des subventions pour financer des voyages destinés à favoriser leurs relations avec les autorités étrangères. Au cours de ces voyages, il est possible à leurs représentants de visiter des institutions ou d’autres lieux stratégiques. Mais il leur est interdit de diriger eux-mêmes un lieu où des enfants adoptables sont accueillis.

• Ne recevant pratiquement pas d’autres subventions, les OAA demandent une contribution aux futurs parents qu’ils acceptent d’accompagner. Pour boucler leur budget, ils essaient de faire appel à des dons privés. Ceux-ci viennent presque exclusivement des familles élargies des enfants adoptés. Certains parviennent à salarier un permanent à temps partiel, d’autres peuvent faire un peu plus en ce domaine, mais tous fonctionnent essentiellement grâce à la participation de bénévoles. Le mot « bénévole » traduit bien qu’il s’agit de personnes passionnées. Il ne veut pas forcément dire « non professionnel ». Au contraire, plusieurs OAA bénéficient du concours de personnes compétentes : médecins, psychologues, assistantes sociales, enseignants, juristes, etc.


Adopter par l’intermédiaire d’un OAA, c’est, généralement, obtenir presque gratuitement une aide très importante.



Si un couple ou un célibataire est accepté par un tel organisme, il peut être assuré qu’il sera accompagné dans sa démarche avec beaucoup de bonne volonté et, souvent, avec efficacité. L'aide est apportée non seulement pour la constitution du dossier puis pendant le séjour dans le pays d’origine de l’enfant, mais aussi après l’arrivée de l’enfant. Certains organismes agréés proposent en outre une bonne préparation à la parentalité adoptive.

Pour en bénéficier, il faut « tomber au bon moment », c’est-à-dire adresser une demande correspondant aux capacités de l’organisme choisi et le faire à un moment où la liste des dossiers acceptés n’est pas trop longue. Il faut aussi se soumettre à quelques obligations : un entretien pour faire connaissance est un minimum ! Les modalités en vigueur dans les OAA sont, le plus souvent, le moins contraignantes possible mais il sera nécessaire, à toutes les étapes, de savoir demeurer actif tout en faisant confiance.



Contrairement à l’AFA, les OAA ont, sauf modification apportée par le pays où l’adoption aura lieu, une obligation de résultat. Avant d’accepter un dossier, il leur faut donc être à peu près certains d’aboutir à « un apparentement ». Les demandeurs peuvent comprendre que, dans ces conditions, l’engagement de mise en relation ne peut être signé qu’après avoir pris la précaution de s’assurer que les meilleures chances sont réunies.




Les OAA sont beaucoup trop sollicités par rapport aux moyens dont ils disposent. Ils ne peuvent donc pas accepter tous les dossiers. La plupart choisissent sans favoritisme les dossiers qu’ils se sentent le mieux en mesure d’accompagner. Pour éviter tout malentendu, les adultes désireux de devenir parents doivent se rendre bien compte que les OAA privilégient l’intérêt de l’enfant. Tout en étant sensibles à la détresse de certains couples et de certains célibataires, leur orientation ne les amène pas à donner la priorité à leur demande si celle-ci ne correspond pas aux besoins des pays avec lesquels ils sont en relation.











1 Préambule de la Convention sur la protection des enfants et la coopération en matière d’adoption internationale (conclue le 29 mai 1993, entrée en vigueur le 1er mai 1995).


2 Voir p. 21.


3 Cette grave question sera abordée à plusieurs reprises.


4 Mission adoption de Médecins du monde, 62, rue Marcadet, 75018 Paris.


5 Par exemple, l’association Emmanuel-SOS Adoption, Montjoie, 49150 Clefs.


6 La première appellation, Œuvre agréée pour l’adoption, explique qu’on continue fréquemment de parler des OAA au féminin alors que, maintenant, leur dénomination appelle le masculin.
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L'âge de l’enfant au moment de son adoption

La plupart des adultes souhaitent adopter un enfant « aussi jeune que possible ». De nombreux candidats – et plus encore de candidates – ont envie de pouponner. Beaucoup ajoutent, avec un bon sens indiscutable, que plus un enfant est jeune, moins il aura eu le temps de subir des traumatismes au cours de sa vie précédente. « Il s’adaptera mieux » est l’une des phrases clés que l’on entend souvent.

Certains acceptent de considérer qu’un bambin de deux, trois ou quatre ans est encore un tout-petit. Mais, aux yeux de nombreux adultes, la scolarité fixe l’âge limite acceptable : certains futurs parents ne conçoivent pas que leur garçon ou leur fille puisse manquer une année d’école maternelle ! Rares sont ceux qui imaginent qu’une intégration scolaire soit possible après le cours préparatoire…




L'adoptabilité psychique

En réalité, l’âge auquel on adopte un enfant ne constitue pas un pronostic aussi fiable qu’on le croirait.

• D’abord, au niveau des besoins qu’il présentera au moment de son adoption, des surprises sont à prévoir. La plus courante de ces surprises est heureuse pour les nouveaux parents : la plupart des enfants ont besoin, quel que soit leur âge, de parents désireux de les câliner et de les autoriser à régresser. Présent chez les parents, le désir de pouponner sera donc favorable à l’enfant, à condition toutefois que les modalités tiennent compte de la personnalité du garçon ou de la fille.


L'adoptabilité d’un enfant ne dépend pas de son âge.



L'adaptation d’un grand enfant peut se faire aisément, alors que celle d’un tout-petit peut se révéler difficile. Rien n’est automatique en ce domaine. Pas même la durée nécessaire à l’acquisition d’une nouvelle langue. Chez la plupart des enfants, cette acquisition est déjà bien avancée au bout d’un trimestre. Quant à l’acceptation de nouvelles habitudes quotidiennes, parmi lesquelles les modalités de l’alimentation, l’enfant plus grand dispose de moyens d’expression parfois plus transparents que ceux du bébé. Dans certains cas, l’adaptation du plus âgé aura donc des chances d’être mieux comprise par des parents inexpérimentés.

• Mais l’essentiel n’est pas là. L'essentiel tient à l’adoptabilité psychique de l’enfant. Certains enfants très jeunes ont débuté leurs relations d’attachement dans des conditions si gravement perturbées que leurs facultés seront irrémédiablement endommagées. Nous avons déjà évoqué le cas de Li-Mei qui errait seule sur une route. Avant d’être ainsi oubliée sur la voie publique, probablement n’avait-elle pas connu une relation chaleureuse à ses parents. D’autres enfants, plus jeunes encore, ont certainement pris un mauvais départ puisqu’on en voit qui, adoptés à quatre mois, ou même à deux jours, se développent sur un mode gravement perturbé.

On dira qu’il existe des inadaptés sociaux et des délinquants qui n’ont jamais fait l’objet d’une adoption. Certes, mais la comparaison néglige de tenir compte de l’ensemble des conditions de vie des uns et des autres. Les enfants adoptés sont confiés à des parents dont le niveau social est moyen ou supérieur et, surtout, les parents adoptifs sont, en très grande majorité, des adultes choisis pour leur bon équilibre psychologique et pour leurs capacités affectives. Le fait qu’il y ait inévitablement des erreurs à ce sujet ne suffit pas à expliquer pourquoi des enfants adoptés alors qu’ils étaient encore nouveau-nés gardent de graves séquelles au niveau de l’aptitude à établir des contacts. En effet, pratiqué chez des parents de jeunes adultes en grande difficulté, l’examen psychologique approfondi ne révèle pas les particularités souvent rencontrées dans d’autres familles en difficulté n’ayant pas pratiqué l’adoption. Nous reviendrons longuement et à plusieurs reprises sur ces questions.

• Pour le moment, retenons seulement que l’adoptabilité psychique est une notion complexe. Les conséquences durables des traumatismes subis durant la première enfance ne sont pas aisément mesurables. Certains enfants sont résilients alors que d’autres semblent ne pas l’être. Les causes de cette différence sont encore très mal connues et, finalement, c’est auprès d’un enfant un peu grand qu’il est le moins difficile de voir s’il accepte son adoption. Cette acceptation ne suffit pas à résoudre toutes les séquelles des traumatismes anciens, mais c’est une condition sine qua non pour qu’un traitement puisse le faire progresser.

Si, malheureusement, au cours des premières semaines et mois de vie, aucune relation approfondie n’a été établie, on peut craindre que l’aptitude à développer un attachement soit profondément perturbée. Apparemment joyeux, tonique, voire agité, l’enfant pourra s’adapter superficiellement à beaucoup de situations, mais il fera tout pour se suffire à lui-même. Certaines formes d’autisme infantile sont à rattacher aux séquelles les plus graves de ce qu’on appelle l’hospitalisme. Il n’est pas toujours réversible.

• Il est souvent difficile, surtout en adoption internationale, d’avoir des précisions sur la manière dont les relations interhumaines se sont établies durant les premiers mois de vie de l’enfant. Sans faire trop de généralisations indues, il faut admettre que certains paramètres sont toutefois relativement constants dans les différents pays : ici, les mères s’occupent de leurs nourrissons tant qu’elles peuvent les nourrir au sein et, pendant ce temps, elles s’attachent indéniablement à leurs enfants ; là, les mères ont plutôt tendance à ne voir dans leurs nouveau-nés qu’un moyen efficace pour mendier et obtenir ainsi l’argent nécessaire à l’acquisition de leur dose quotidienne de drogue. Ici, les enfants recueillis en institution sont choyés par des femmes qui s’impliquent affectivement auprès d’eux ; là, les bambins sont confiés à des plus grands qui, pas plus qu’eux, ne sont capables d’établir des relations où l’autre est reconnu en tant que personne… En ce cas, il faut bien comprendre que l’enfant ressent l’adulte comme quelqu’un de très menaçant : au minimum, c’est un être dont l’enfant n’attend plus rien de bon, tout au moins à ce moment-là. Au pire, c’est quelqu’un de franchement menaçant. Faut-il, pour autant, refuser d’adopter un enfant qui présenterait – ou risquerait de présenter – des troubles de l’attachement ? C'est à étudier avec un spécialiste qui tiendra compte, d’une part, des éléments de dossier qui lui seront remis concernant l’enfant en question et, d’autre part, de ce qu’il perçoit des futurs parents. Il est nécessaire, évidemment, que l’enfant ne soit pas trop atteint par ces troubles. Mais il est certain aussi qu’une telle adoption nécessitera un suivi soigneux. Il est indispensable que les parents adoptifs acceptent ce suivi… et qu’ils soient assurés de pouvoir trouver des praticiens capables de l’effectuer.


Si possible, les parents qui se préparent à accueillir un enfant devraient se renseigner précisément sur les circonstances de ses premiers mois de vie.








L'âge des futurs parents

De toute façon, pour déterminer les limites à fixer concernant l’âge de l’enfant qu’ils se proposent d’accueillir, il serait utile que les demandeurs s’interrogent sur l’âge qu’ils auront eux-mêmes quand l’enfant qu’ils désirent aura une quinzaine d’années.

• La question est cruelle pour tous, mais plus encore dans les couples où une différence d’âge importante existe entre les deux partenaires. Bien sûr, ceux-ci voudraient qu’on tienne compte de l’âge du plus jeune. En réalité, c’est celui du plus âgé qui devrait emporter la décision.

Les adoptants sont toujours meurtris par de telles remarques, faisant observer que la médecine permet maintenant que des femmes quadragénaires voire quinquagénaires soient enceintes. Surtout, ils affirment qu’il n’y a pas d’âge pour aimer un enfant. C'est vrai mais, s’ils veulent devenir des parents adoptifs acceptables par leurs enfants, il est utile qu’ils comprennent que, souffrant de n’avoir pas eu, dès leur naissance, des parents suffisamment bons pour les garder auprès d’eux, les personnes adoptées sont très sensibles aux qualités de leurs parents.



Comme bien d’autres, Jean-Daniel Remond1ajoute à ses griefs contre ses adoptants celui d’avoir une cinquantaine d’années de différence avec lui. Et Marie Brunet2, malgré ses liens très positifs avec ses parents, avoue qu’elle aurait préféré qu’ils soient plus jeunes.



Aucun enfant ne supporte facilement d’être marginal parmi ses camarades, de telle sorte que, à partir de l’âge de huit ou dix ans, le garçon ou la fille souhaitera souvent essayer de faire oublier qu’il est adopté. Il lui faudra déjà souvent faire accepter une différence ethnique ou, en tout cas, une absence de ressemblance physique avec ses parents. Il trouvera insupportable de devoir expliquer en outre que ces personnes un peu âgées qui l’entourent ne sont pas… ses grands-parents.

• Puisque, pour les plus jeunes enfants, on peut choisir parmi de très nombreux candidats, n’est-il pas aussi compréhensible que les responsables pensent plutôt à les confier à une famille comportant encore plusieurs générations d’ascendants : de jeunes parents, mais aussi des grands-parents qui pourront être un soutien discret pour leurs enfants et, souvent, des complices chaleureux pour leurs petits-enfants ? Ce sera particulièrement précieux, peut-être plus encore dans les moments difficiles. Avoir encore ses grands-parents – ou, tout au moins, certains d’entre eux – au moment de l’adolescence est assez irremplaçable.






L'adoption d’un enfant de moins d’un an

• En France, certains enfants sont confiés à une famille adoptive dès l’âge de trois ou quatre mois. Il s’agit presque toujours d’enfants nés sous le secret. Pour la plupart des jeunes couples, c’est l’adoption idéale.

• Dans certains pays étrangers, il est encore possible également de se voir confier des nourrissons. Pour cela, il faut qu’ils aient été abandonnés dès leur naissance, ce qui ne garantit pas toujours que les documents indispensables aient été signés dans les formes voulues. Les formalités administratives sont souvent vécues comme autant de brimades par les adoptants… et par le grand public. Pourtant, parmi elles, certaines sont vraiment indispensables pour que l’adoption ait lieu dans des conditions éthiques.

Quand ils obtiennent des passe-droits, les parents adoptifs auraient intérêt à laisser de côté toute naïveté car ils risquent de le payer fort cher. La difficulté peut surgir très vite, dès le moment où il se révélera impossible d’obtenir un visa d’entrée en France pour l’enfant né à l’étranger ou quand la famille d’un enfant arrivé avec un visa de tourisme sous couvert d’un accueil en vacances sera définitivement récusée3.

D’autres le découvriront beaucoup plus tard quand leur fille ou leur fils s’interrogera sur les conditions exactes de son changement de famille.



Céline Giraud4raconte qu’au moment de son adoption, le juge a précisé : « Eu égard à la situation de la mineure, les adoptants sont dispensés des conditions concernant l’âge minimum. » Quant aux intermédiaires, ils se sont chargés de tout, de telle sorte que les parents n’ont eu aucun contact avec l’administration péruvienne. La mère de naissance avait accepté de signer au bas d’une feuille blanche ce qui lui avait été présenté comme une acceptation provisoire que son bébé soit confié à une crèche capable de le nourrir. Ensuite, elle avait cherché ce bébé qui lui avait été volé.



• Il existe d’autres aspects qui peuvent se révéler tout aussi lourds de conséquences : l’aspect médical et l’aspect psychologique. Rappelons d’abord que certains diagnostics médicaux sont très difficiles à poser sur des enfants très jeunes, soit parce que les symptômes sont encore peu apparents, soit parce qu’il s’agit d’anomalies génétiques ne s’exprimant ouvertement qu’après quelques mois de vie.

Sur le plan psychologique, le fait de vouloir absolument adopter un nouveau-né traduit généralement que les futurs parents ne perçoivent pas clairement la différence entre un enfant qui serait né de leur couple et un enfant adopté. Il est vrai qu’il existe encore des médecins, y compris des pédiatres et des psychiatres, pour faire chorus avec la voix populaire qui proclame : « Traitez-le comme les autres, oubliez qu’il est adopté… »



Un enfant adopté n’a pas les mêmes besoins qu’un enfant né dans le couple qui l’élève.



Pourtant, depuis une cinquantaine d’années, les personnes adoptées sont devenues de plus en plus nombreuses : comment peut-on continuer d’ignorer qu’elles sont unanimes à reconnaître que ce n’est pas la même chose d’être élevé par ses parents biologiques ou par des parents adoptifs ? Espérons que, parmi d’autres, ce livre parviendra à convaincre quelques irréductibles des graves conséquences d’une telle ignorance des besoins spécifiques d’une personne qui n’a pas pu avoir près d’elle, durant son enfance, ses parents de naissance !






L'adoption d’un enfant de moins de trois ans5


Les adoptions d’enfants pupilles de l’État seraient certainement plus nombreuses si davantage de candidats à l’adoption se montraient désireux d’accueillir un enfant déjà un peu grand. Pour amener les futurs adoptants à effectuer le chemin intérieur qui leur permettra de donner à l’avance à l’enfant adopté la place spécifique dont il a besoin, certains OAA n’acceptent les dossiers des adultes candidats qu’à la condition qu’ils envisagent l’éventualité que leur enfant ait « moins de trois ans ».

• De toute façon, astreints à la signature d’une convention de mise en relation, les OAA ne peuvent pas promettre ce qu’ils risquent de ne pas pouvoir réaliser. En effet, même abandonnés à la naissance, dans les pays qui respectent les accords de La Haye, les enfants ne sont pas éligibles à l’adoption avant l’accomplissement d’un certain nombre de formalités administratives : s’ils ne sont pas identifiés, les parents de naissance doivent être recherchés ; ensuite, il faut s’assurer qu’aucun accueil ne peut être réalisé au niveau local ; enfin, il faut étendre à l’ensemble du territoire national la recherche d’une famille substitutive. L'échec de ces démarches peut seul justifier que l’enfant soit proposé à l’adoption internationale. Constater juridiquement tout cela prend environ une année, un peu plus ou un peu moins selon les modalités mises en place dans les différents pays.

• Pendant cette étape de sa vie, l’enfant est pris en charge dans une institution qu’on appelle à tort un « orphelinat ». En effet, sauf exception, les enfants qui y séjournent ne sont pas des orphelins. Leur croissance y est surveillée, un dossier médical est établi. On peut dire que les observations qui y figurent sont toujours fiables tant l’expérience prouve que les exceptions sont rares – bien que le dossier puisse être lacunaire, y compris en France.

Il est compréhensible que, néanmoins, les futurs parents s’interrogent sur la qualité de ces institutions et qu’ils s’inquiètent de savoir si leur futur enfant y aura été bien traité. La réalité est que la plupart des institutions sont pauvres ou très pauvres. Comment pourrait-il en être autrement quand il s’agit de pays qui doivent se résoudre à confier à des étrangers des enfants nés sur leur sol ? Cela ne veut absolument pas dire que les enfants n’y soient pas correctement pris en charge au niveau de leurs besoins affectifs.

Certes, il existe aussi des pays où les petits pensionnaires ne sont pas considérés comme des êtres humains sensibles, surtout s’ils font partie de minorités ethniques jugées inférieures. Heureusement, ces pays sont des exceptions et, d’ailleurs, ils sont actuellement fermés à l’adoption internationale. Ailleurs, les nounous sont surchargées de travail mais l’expérience prouve que la majorité des enfants parviennent à s’installer convenablement dans la vie, y compris au niveau relationnel. Des retards psychomoteurs sont fréquemment observés mais, sauf exception, ils se résorbent très rapidement, donnant aux parents adoptifs la joie de voir leur enfant s’épanouir et progresser rapidement entre eux.

• De plus en plus, pour éviter les carences, les pays progressent dans leur organisation. Ils font alors appel à des familles d’accueil. Ils les contrôlent souvent assez bien et, là aussi sauf exception, l’assistante maternelle est une professionnelle apte à s’attacher suffisamment à l’enfant tout en ayant constamment en tête la nécessité de le préparer à son adoption. Nous reviendrons à plusieurs reprises sur ces points.






L'adoption d’un enfant de trois à six ans

Ayant découvert que les très jeunes enfants adoptables ne sont pas aussi nombreux qu’on le croit généralement, un certain nombre de candidats choisissent de ne pas attendre indéfiniment un nourrisson pour s’intéresser à des bambins un peu plus grands. Certains sont même d’emblée sensibles au fait que des enfants de trois ou quatre ans ont grand besoin, eux aussi, de trouver des parents. Quelques-uns ont, par ailleurs, des raisons personnelles de préférer accueillir un bambin qui marche déjà et qui commence à être conscient de ce qui lui arrive. Avant cinq ans, un enfant leur paraît encore malléable. Et, du moment qu’il peut aller pendant une année ou deux à l’école maternelle, tous sont facilement convaincus que son insertion scolaire ne sera pas particulièrement difficile.

Trouver une famille pour un garçon ou une fille de moins de cinq ou six ans est donc relativement aisé. Les adoptants savent que, s’il est bien préparé, si eux-mêmes savent où s’adresser en cas de difficulté, l’aventure a de bonnes chances d’être heureuse pour tous. Quant à eux, même s’ils croient devoir renoncer au bonheur de pouponner, ils imaginent que leur petit garçon ou leur petite fille acceptera facilement les câlins qu’ils souhaitent tant partager avec lui ou elle.

Nous l’avons dit, ce désir de vivre avec leur enfant l’intimité propre à la petite enfance lui sera plus favorable encore qu’ils ne le pensent. En effet, même si ce garçon ou cette fille a déjà commencé à se croire un gros dur ou une petite fille très volontaire, il a besoin de la régression qui lui permettra de repartir sur de bonnes bases pour nouer une relation.






L'adoption d’un enfant en âge de scolarité primaire

Tout se complique quand il est nécessaire de trouver une famille adoptive pour des enfants de plus de six ou sept ans. Pourtant, bien des enfants de cet âge n’ont pas de parents aptes à s’occuper d’eux et beaucoup profiteraient grandement d’un autre cadre de vie.

• Généralement, si la déclaration d’éligibilité à l’adoption a pris du retard, c’est du fait que, durant leur prise en charge en institution, les responsables de leur dossier ont hésité à demander à un juge de prendre acte de leur délaissement. Pourtant, ces enfants ne recevaient jamais de visite et, compte tenu des éléments fournis par l’enquête sociale établie avant leur placement, cela ne surprenait pas ceux qui s’efforçaient de les entourer. Mais, dans certains pays, dont la France, la priorité est, coûte que coûte, de ne pas se priver de la moindre possibilité de renouer des liens avec la famille d’origine.

• L'une des tâches de tout enfant, surtout peut-être s’il est le premier qu’accueillent son père et sa mère, est de les transformer en parents. Probablement, ceux-ci parviennent-ils plus facilement à coopérer avec un nourrisson qu’avec un enfant déjà grand, surtout si la vie antérieure de celui-ci lui a forgé des caractéristiques que ses parents n’attendaient pas, dont ils ne supposaient même pas qu’elles pouvaient être présentes chez un enfant.

Il est légitime aussi que les futurs parents s’inquiètent de la manière dont un aussi grand enfant parviendra à s’intégrer. Pour ce qui est de la place qu’il trouvera dans leur famille, nous pouvons indiquer que, dans la mesure où cet enfant accepte le principe de son adoption et se trouve en face d’adultes compréhensifs qui veulent l’aimer en tant que fils ou fille, nous n’avons jamais vu que cela pose un problème insurmontable d’être adopté vers sept, huit ou neuf ans.

• Les réticences se cristallisent souvent autour de la scolarisation. L'expérience prouve, il est vrai, que nombre de ces garçons et filles garderont une ou deux années de retard scolaire. Mais est-ce une raison suffisante pour les priver à jamais d’une famille ? Est-ce une raison pour aller chercher un nourrisson au bout du monde sans aucune garantie, ni en ce qui concerne l’éthique ni en ce qui concerne les conditions sanitaires et moins encore son adoptabilité psychique ?

De plus, s’intégrer à l’école, même avec un aspect physique différent, n’est pas aussi difficile qu’on le croirait. Il est certes indispensable que la structure scolaire soit préparée à l’arrivée de cet enfant et qu’elle soit réellement en mesure de l’accepter. La contrainte administrative ne suffit pas : il faut que l’instituteur se sente suffisamment disponible, c’est-à-dire qu’il ne soit pas déjà submergé par les problèmes que lui poseraient ses élèves. Il faut aussi qu’il soit « motivé » pour faire place à un garçon ou une fille « différent ». Bien des écoles se montrent capables d’effectuer un tel accueil.

Il faut aussi que les parents adoptifs aient une souplesse psychique suffisante pour supporter que leur enfant ne soit pas exactement dans les normes.



C'est ce que certains parents ne parviennent pas à faire, tels le père et la mère de Lucas qui lui reprochèrent durant toute son enfance de les décevoir parce qu’il ne parvenait pas à rejoindre la classe des enfants de son âge.



Malgré le grand besoin de recruter des familles adoptives pour des garçons et filles qui garderont vraisemblablement un retard scolaire, il importe donc de ne s’adresser qu’à des adoptants suffisamment informés et suffisamment ouverts à la différence.

• Quand l’enfant arrive, l’une des questions est de savoir dans quelle classe l’intégrer. Faut-il lui faire fréquenter une classe correspondant à son faible niveau scolaire éventuel, quitte à ce qu’il soit au milieu de camarades plus petits que lui ? Faut-il le joindre au groupe des enfants de son âge, avec le risque qu’il ne suive pas vraiment les cours ? La décision revient à l’équipe pédagogique de l’école. Pour les parents, mieux vaut accepter les préférences de cette équipe, l’essentiel étant que les instituteurs se sentent le plus possible à l’aise avec ce qu’ils devront assumer.

De plus en plus, des dispositions sont prises pour aider les élèves qui en ont besoin : durant les heures d’école, un enseignant spécialisé leur donne des cours particuliers ou au sein d’un petit groupe. Dans un certain nombre de villes, il existe aussi une classe spécialisée dans l’accueil des enfants non francophones. Cette structure peut faciliter la bonne adaptation de l’enfant adopté dans un pays lointain. D’autant que, contrairement à la plupart de ses camarades qui appartiennent à des familles migrantes, il a la particularité d’appartenir désormais à une famille vivant en France depuis longtemps.

• Le plus difficile à supporter ne sera pas forcément le retard des acquisitions mais, assez souvent, le comportement de l’enfant. D’une part, parce qu’il n’a pas encore bénéficié de l’éducation que ses parents veulent lui donner ; d’autre part, et surtout, parce qu’il a probablement vécu des expériences qui ont laissé en lui des traces profondes. Car, bien entendu, l’aspect scolaire ne doit pas en masquer d’autres beaucoup plus importants.

Parfois, les adoptants pourront se faire à l’avance une idée des difficultés qu’ils risquent de rencontrer car des renseignements relativement précis sur les traumatismes subis leur auront été communiqués. Mais, autant les renseignements médicaux sont en général honnêtes, autant les rapports de comportement sont fréquemment édulcorés. Il est donc difficile de se rendre compte à l’avance de l’état psychologique de l’enfant. Et, quand les parents le rencontrent, la situation est telle que, très souvent, il n’a pas son comportement habituel : tantôt il se montre très sage dans le désir d’être accepté, tantôt, au contraire, il paraît insupportable tant il est stressé par la situation.

Lorsqu’ils existent, les éléments fournis sur la famille d’origine sont fiables, en général. Malheureusement, le plus souvent, ils sont incomplets, voire totalement absents. Le fait de ne rien savoir ou de se voir communiquer des éléments inquiétants peut jouer dans la décision d’accepter ou non de réaliser l’adoption. Mais, nous l’avons dit, finalement, les capacités humaines sont tellement variables qu’il ne faudrait pas se faire une idée trop figée des liens entre les causes et les effets.

• Toutefois, évidemment, plus le passé de l’enfant a été chaotique et, surtout, plus il semble avoir été livré à lui-même à certaines périodes, plus il faut, probablement, s’attendre à des troubles profonds. C'est pourquoi l’adoption d’un enfant de cet âge devrait toujours faire l’objet d’une bonne préparation tant de l’enfant que de ses futurs parents. Cette remarque est valable aussi bien pour les adultes qui ont déjà une expérience parentale que pour ceux qui n’ont encore jamais élevé d’enfant.

Une fois que la famille sera agrandie ou constituée, un suivi attentif devrait toujours être mis en place par des professionnels spécialement formés. En effet, s’il n’est guère possible d’influer sur la qualité de la préparation de l’enfant, surtout s’il vient d’un pays étranger, les parents devraient toujours pouvoir trouver près de leur domicile une aide appropriée.

Pour réunir les meilleures chances de réussir, cette aide sera apportée à la famille dès l’arrivée de l’enfant. Il serait vain, alors, que les adoptants attendent que le psychologue s’adresse directement à l’enfant. Surtout s’il doit acquérir les rudiments d’une nouvelle langue, celui-ci a bien d’autres choses à faire que d’entreprendre une psychothérapie. Il est nécessaire, tout d’abord, qu’il développe une relation forte avec ses nouveaux parents.

Le rôle du psychologue est de faciliter cet attachement mutuel. Il ne pourra jamais s’imposer, mais il pourra aider des parents qui lui en feront la demande. Il les assistera pour qu’ils gardent du recul face à ce qu’ils vivront en famille. Il encouragera les intuitions paraissant bien adaptées, il expliquera en quoi certaines initiatives ne sont pas appropriées et, surtout, il facilitera l’élaboration de ce qui sera fortement ressenti par les uns et les autres.






L'adoption d’un préadolescent

Certains jeunes ont déjà une dizaine d’années quand il devient souhaitable de les proposer à une famille. Il s’agit parfois d’orphelins récents mais, le plus souvent, ce sont des enfants dont la situation familiale a toujours été plus ou moins précaire. Après des événements plus ou moins difficiles, il est parfois devenu évident qu’il fallait retirer leurs droits parentaux au père et à la mère de naissance.

Les adoptants qui acceptent d’étudier un tel dossier sont souvent âgés de quarante à cinquante ans. Ils ont la générosité de comprendre qu’il est préférable de laisser des couples plus jeunes accueillir les petits enfants. Ils calculent l’âge qu’ils auront lorsque leur fils ou fille aura vingt ans et, de façon raisonnable, ils savent que, s’il n’y a pas d’âge pour aimer un enfant, il est souhaitable, en ce domaine, qu’il n’existe pas un trop grand décalage entre parents et enfants. Ils savent aussi que, vivant avec la douleur de ne pas avoir conservé leurs parents de naissance, les personnes adoptées sont particulièrement sensibles au fait qu’on leur ait trouvé de bons parents.



Évoquons à nouveau Jean-Daniel Remond qui écrit avoir ressenti comme une preuve de mépris supplémentaire d’être confié à des parents âgés : « Ne méritais-je pas mieux ? »



Pour que la greffe réussisse, il est nécessaire que les futurs parents acceptent profondément l’éventualité de recevoir un enfant déjà grand. L'une des configurations familiales souhaitables est constituée par ces couples relativement récents où l’un des deux conjoints a élevé des enfants au sein d’une première union tandis que l’autre n’a pas eu ce bonheur.



Ce fut la chance de Léna, à dix ans et demi, de rencontrer de tels adultes. Elle avait passé ses premières années entre des parents très négligents. Son père avait disparu le premier, victime de son alcoolisme. Le service social avait proposé à sa veuve de placer la petite fille en orphelinat tandis qu’elle-même suivrait un traitement. Après environ une année, Léna retourna auprès de sa mère. Mais l’état de celle-ci ne s’était pas vraiment amélioré et, bientôt, elle décéda à son tour. De nouveau, Léna fut conduite à l’orphelinat. N’ayant pas d’autre famille, elle pouvait dès lors être déclarée adoptable. C'était une fille douce et calme qui ne demandait pas mieux que de venir vivre auprès d’un père et d’une mère qui sauraient s’occuper d’elle.

Sa mère adoptive approchait de la cinquantaine ; elle avait élevé deux garçons, dont l’un était déjà père d’un jeune enfant. Le père adoptif, un peu plus jeune que la mère, n’avait jamais été marié. Il désirait devenir parent, lui aussi. L'un et l’autre souhaitaient sans réticence accueillir une grande fille. Leur attention avait été attirée par le fait que Léna aurait probablement des difficultés scolaires, non seulement en raison de son transfert tardif dans un nouveau milieu, mais aussi parce que ses potentialités avaient été en partie entravées par la dureté de ses premières années de vie.

Léna se montra très coopérante. Elle développa rapidement un fort attachement à ses nouveaux parents. C'était une réponse à celui qui se créa chez eux dès que la photo de leur future fille leur fut présentée. Léna s’adapta très bien à ses nouvelles conditions de vie mais, en raison de son retard scolaire important, elle souffrit dès l’école primaire de ne pas être dans la même section que les camarades de son âge. Elle avait plus de treize ans quand elle rejoignit le collège. Il était évident qu’il faudrait rapidement l’orienter vers un enseignement professionnel. Mais, à sa façon, elle était heureuse. Artisans, ses parents n’avaient jamais imaginé que leur fille fasse des études supérieures et ils acceptaient d’envisager qu’elle entre rapidement en apprentissage si cela devait être sa voie. Ce qui comptait, pour eux, c’était qu’elle vive de bons moments et qu’elle s’épanouisse tout en développant ses capacités au maximum.
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